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ARTICLE PREMIER
|. — Compléter la premiére phrase de |’ alinéa 2 par les mots :
« et du principe de faveur. »
[1. — En conséquence, apres la méme phrase du méme alinéa, insérer la phrase suivante :
« Les conventions et accords d’ entreprise ne peuvent comporter des dispositions moins favorables
aux salariés que celles des accords de branche qui ellessmémes ne peuvent étre moins favorables
aux salariés que celles des lois et reglements en vigueur. »

EXPOSE SOMMAIRE

Le présent amendement a pour objet d’ affirmer la prépondérance du principe de faveur dans la
refondation de la partie |égislative du code du travail.
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